
 

 

 
Communiqué de presse 

 
Les ONG marocaines (GdT) appellent le Gouvernement à renforcer le rôle du Maroc en tant que 

leader dans le domaine des changements climatiques. 
 

Mai 2015, Rabat  
 
Communiqué de presse à l'occasion de la prise de position de 17 ONG dans le cadre de la prochaine 
COP 21 de Paris et de la COP 22 de Marrakech adressée au Gouvernement du Maroc.  
 
Le Groupe de Travail (GdT *) sur la Politique Européenne de Voisinage (PEV) œuvrant dans le 

domaine de la protection de l’environnement et du développement durable, s’est réuni à Rabat du 17 

au 20 Mai 2015 sous le thème: « Se préparer pour la COP 21 et la COP 22 ». 

 

Après un marathon de discussions acharnées et une volonté et un dynamisme de tous les membres, 

le GdT a produit une prise de position à propos de la COP 21/CMP11 et COP 22/CMP12 de la 

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) qui sera 

présentée officiellement au Ministère délégué auprès du Ministre de l’Energie, des Mines, de l’Eau et 

de l’Environnement chargé de l’Environnement, et aux journalistes. 

M El Ghazi, représentant de l’association AAE a dit : 

«  Cette coopération renforcée de la société civile marocaine envoie un signal fort au gouvernement 

quant à son rôle et aux mesures concrètes attendues dans les négociations climatiques et en vue de 

la COP 22. Ce groupe continuera à jouer un rôle primordial de passerelle pour promouvoir notamment 

une transition énergétique juste et axée sur les besoins des populations ». 

Principaux points de la position : 

Le gouvernement marocain est appelé à : 

1- Améliorer les mécanismes d’accès à l’information et de participation des organisations de la société 

civile au niveau de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques publiques relatives aux 

changements climatiques afin qu’ils soient effectifs et équitables ; 

2- Prioriser le soutien d’un objectif global ambitieux pour l’adaptation, notamment en ce qui concerne 

l’eau, les oasis, les forêts, le littoral, la biodiversité et les zones humides ; 

3- Convaincre les pays industrialisés à adopter des politiques publiques qui évitent l’utilisation des 

énergies fossiles et qui respectent le seuil des émissions des gaz à effet de serre en vue de limiter 

l’augmentation de la température à moins de 2°C ; 

4- Encourager le transfert de technologies propres au Maroc sur la base d’une coopération bilatérale 

ou multilatérale équitable et durable afin de favoriser l’investissement vert et la création de l’emploi ; 

5- S’assurer que les mécanismes des fonds nationaux et internationaux pour l’atténuation et 

l’adaptation garantissent que les populations vulnérables puissent directement en bénéficier. 

 

Nous les organisations signataires, nous nous tenons à la disposition du gouvernement marocain pour 

faciliter un dialogue constructif et structuré concernant les axes susmentionnés, afin de garantir une 

participation dynamique de la société civile nationale et internationale, notamment  à l’organisation 

des événements ayant trait à la COP 22 au Maroc. 

 

 



 

 


